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B
eaucoup d’encre a déjà

coulé sur la mise en

place de la politique

intégrée des produits (PIP, à

laquelle il est souvent fait réfé-

rence en utilisant son acro-

nyme en langue anglaise,

« IPP », « Integrated Product

Policy ») tout d’abord dans les

pays nordiques puis dans

l’Union européenne. Plusieurs

articles y ont été consacrés

dans cette revue [1].  Pour

notre part, notre objectif est de

faire le point sur trois aspects :

comment se situe le débat

dans le cadre du développe-

ment général de la politique

de l’environnement ? où en

sont les discussions qui se

déroulent au niveau commu-

nautaire, avec le livre vert sur

ce thème, présenté par la

Commission le 7 février der-

nier [2] ?  qu’en est-il des dis-

cussions sur le projet de direc-

tive sur les équipements élec-

triques et électroniques en fin

de vie et comment, le cas

échéant, cette initiative de

l’exécutif communautaire

répond-elle de manière pré-

ventive aux exigences de la

PIP ?

La PIP
et le principe
d’intégration

Sur le plan formel, c’est avec le

cinquième programme d’ac-

tion qu’apparaît comme prio-

rité l’intégration de l’environ-

La politique
intégrée
des produits :
état des lieux

Les traités de Maastricht
puis d’Amsterdam ont
consacré le principe
d’intégration. 
La Commission 
s’emploie à le mettre
en œuvre en l’étendant
aujourd’hui aux
produits. La difficulté :
concilier normes et 
directives. Illustration 
à travers  les équipements 
électriques et 
électroniques en fin 
de vie.
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nement dans les autres poli-

tiques.  Le traité de Maastricht

l’inscrit dans le traité à l’article

130 R 2, dans le titre consacré

à l’environnement.  Le traité

d’Amsterdam remonte beau-

coup plus en amont dans les

dispositions générales cette

intégration obligatoire de l’en-

vironnement.  En effet, l’article

6 du traité CE (ex-article 3 C)

dispose : 

« les exigences de la protection de

l’environnement doivent être inté-

grées dans la définition et la mise en

œuvre des politiques et actions de la

Communauté visées à l’article 3, en

particulier afin de promouvoir le

développement durable. »

Il est à noter que le concept

même de développement

durable fait enfin son appari-

tion en bonne et due forme

dans le texte du traité CE.

Sur le plan du travail des insti-

tutions, le coup d’envoi réel de

cette politique d’intégration

remonte au Sommet de

Luxembourg, en décembre

1997. Ce thème fut ensuite

repris au Sommet de Cardiff,

en juin 1998, qui vit la

Commission présenter une

stratégie en ce sens intitulée

« Partenariat pour l’intégra-

tion ». 

Dans cette communication, la

Commission soulignait, à juste

titre, que la réglementation

classique environnementale

ne serait pas suffisante pour

réduire, si ce n’est résoudre,

les problèmes environnemen-

taux existants.  Ceux-ci résul-

tent, en effet, de pratiques

actuelles dans des secteurs

tels que l’énergie, les trans-

ports, l’agriculture et l’indus-

trie.  L’objectif principal de

cette stratégie est donc de

rompre avec les modes déci-

sionnels traditionnels, qui

sont de nature sectorielle.

La Commission précise par

ailleurs que, contrairement à

certaines idées reçues,  le défi

du développement durable

n’est pas purement environne-

mental; il allie, au contraire, le
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Des systèmes de consignes sont réapparus aux Etats-Unis et en Europe du Nord,

que ce soit pour les emballages ou pour des produits plus encombrants comme les

voitures.  L’important est de déterminer le montant adéquat des consignes pour per-

suader tant les consommateurs que les industriels de leur pertinence.
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développement socio-écono-

mique à la protection de l’envi-

ronnement. Or, le modèle

actuel de dévelop-

pement écono-

mique suscite trop

souvent des

conflits avec la

protection de l’en-

v i r o n n e m e n t .

C’est donc au

niveau de ces poli-

tiques qu’il

convient d’interve-

nir pour arrêter tant la dégra-

dation de l’environnement que

l’épuisement des ressources

naturelles et promouvoir ce

« développement économique

durable ».

Jusqu’à une date récente cepen-

dant, cette notion d’intégration

visait les secteurs d’activité ou

les entreprises.  Sur ce dernier

point il convient de faire réfé-

rence à la directive sur la pré-

vention et la gestion intégrée

de la pollution (IPPC : préven-

tion et contrôle intégrés des

pollutions industrielles).  Les

produits en tant que tels

n’étaient pas expressément

visés.  Désormais, la Commis-

sion tend à étendre ce concept

à l’utilisation efficace des res-

sources.  Elle en arrive ainsi à la

politique intégrée des produits

(PIP) à laquelle elle fait réfé-

rence dans le sixième pro-

gramme communautaire d’ac-

tion pour l’environnement inti-

tulé « Environnement 2010 : notre

avenir, notre choix » [3].  Cette

nouvelle politique se situe en

amont de la production, au

niveau de la conception des

produits, et sa

mise en œuvre

pourra, le cas

échéant, être

« récompensée » :

en droit commu-

nautaire, par l’at-

tribution d’un

label écologique

[4] dans le cadre

du règlement (CE)

n° 880/92 du Conseil en date du

23 mars 1992 et concernant un

système communautaire d’at-

tribution du label écologique

tel que révisé et remplacé par le

règlement (CE) n° 1980/2000 du

17 juillet 2000 [5] ou, en France,

d’une norme NF-Environne-

ment.

Pour mieux préciser comment

elle entendait promouvoir

cette politique intégrée des

produits, la Commission a

adopté, le 7 février dernier, un

Livre vert sur ce thème [6].

La mise en œuvre
de la politique
intégrée
des produits

Dans son Livre vert, la

Commission rappelle que la PIP

« est une approche visant à réduire

l’impact environnemental du cycle de

vie des produits », depuis l’extrac-

tion des matières premières jus-

qu’à la gestion in fine des

déchets qui ont été générés.

Trois points particuliers méri-

tent quelques développements

dans la mesure où ils semblent

aller plus loin que les proposi-

tions et textes sur l’éco-

conception et la labellisation

qui feront l’objet de débats

plus techniques que juri-

diques :

4 l’utilisation d’instruments

économiques – fiscalité et

aides notamment – pour assu-

rer la promotion des produits

écologiques ;

4 les liens entre la PIP et les

directives « nouvelle ap-

proche » ; et

4 les relations entre la poli-

tique environnementale inté-

grée de l’entreprise et la poli-

tique intégrée des produits.

Cette approche de la PIP

pourra sembler réductrice

mais l’objectif est de la relier

avec les autres instruments

existants ou en discussion

pour assurer une meilleure

prise en compte de l’environ-

nement par les entreprises, les

consommateurs et les pou-

voirs publics qui, dans leurs

choix, devraient eux-mêmes

être plus « engagés ».

Les instruments

économiques

L’utilisation des instruments

économiques a été fréquem-
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Dans son Livre vert, la

Commission rappelle que la

PIP « est une approche

visant à réduire l’impact

environnemental du cycle

de vie des produits »,

depuis l’extraction des

matières premières jusqu’à

la gestion in fine des

déchets qui ont été générés.



ment évoquée au cours des

dernières années.  L’initiative

du gouvernement Jospin en

faveur d’une réforme de la fis-

calité environne-

mentale en a été

un premier

témoin.  Elle a

conduit à la mise

en place de la taxe

générale sur les

activités pol-

luantes. Les négo-

ciations sur le

Protocole de Kyoto ont mis en

avant un autre instrument éco-

nomique, encore jamais utilisé

en droit positif interne, les per-

mis négociables.

Ces instruments économiques

sont utilisés pour assurer une

meilleure internalisation des

coûts environnementaux et

donc une meilleure applica-

tion du principe pollueur-

payeur sur lequel repose,

notamment, la politique com-

munautaire dans le domaine

de l’environnement.  Il n’est

donc pas surprenant que le

Livre vert évoque le recours

possible à ceux-ci pour faire en

sorte que les consommateurs

se dirigent vers les produits

conçus de manière à respecter

l’environnement.

Une des suggestions propo-

sées serait d’appliquer un taux

d’imposition réduit aux pro-

duits revêtus d’un label écolo-

gique.  Un taux de TVA diffé-

rencié serait alors appliqué

selon les performances envi-

ronnementales des produits.

Une des solutions mises en

œuvre en Belgique a consisté à

introduire une taxe sur les pro-

duits jetables

dont ont été exo-

nérés les produc-

teurs s’ils parve-

naient à démon-

trer la recyclabilité

desdits produits.

Rappelons égale-

ment les systèmes

de consignes qui

sont réapparus aux Etats-Unis

et en Europe du Nord, que ce

soit pour les emballages ou

pour des produits plus encom-

brants comme les voitures.

L’important dans ce cas est de

déterminer le montant adé-

quat des consignes pour per-

suader tant les consomma-

teurs que les industriels de

leur pertinence.

Le Livre vert penche en faveur

de ces instruments flexibles

dont la réévaluation peut être

relativement simple et qui

peuvent réellement servir d’in-

citation aux divers acteurs éco-

nomiques.

Outre la fiscalité ou les permis,

les subventions ou aides

nationales, pour autant

qu’elles respectent le cadre

fixé par les autorités commu-

nautaires en matière de droit

de la concurrence, sont un

domaine à exploiter.

Des liens sont également à

établir entre cette nouvelle

politique et le programme Life

qui est, au niveau communau-

taire, le seul instrument finan-

cier susceptible de financer

des projets dans le domaine

de l’environnement.  Dans le

cadre de la troisième étape,

Life III, des possibilités sont

expressément offertes aux

industriels pour la mise au

point de techniques et de

méthodes innovantes inté-

grées.  Les projets de démons-

tration dans le domaine de la

conception écologique des

produits, l’éco-efficacité et les

produits financiers verts font

partie des projets susceptibles

de recevoir des financements.

Enfin, pour la Commission,

une telle démarche s’inscrit

dans le cadre de la stratégie

communautaire en matière de

déchets, telle que revisitée en

1997, et qui prévoyait que les

producteurs étaient au premier

chef responsables des flux de

déchets qu’ils généraient.  Il

est donc également intéres-

sant de constater, qu’avec

cette politique intégrée des

produits, la Commission pour-

suit la même voie que celle tra-

cée en adoptant le Livre blanc

sur la responsabilité environ-

nementale, le 14 mars 2000, il y

a plus d’un an déjà.

Directives 

« nouvelle approche »

La Commission, dans son

Livre vert, fait référence à la

a n n a l e s  d e s  m i n e s  j u i l l e t  2 0 0 1

e x p é r i e n c e s

41

re
s
p

o
n
s
a
b

il
it

é
, 

e
x
p

e
rt

is
e
, 

d
é
c
is

io
n

Le Livre vert penche en

faveur de ces instruments

flexibles (taxes, permis)

dont la réévaluation peut

être relativement simple

et qui peuvent réellement

servir d’incitation aux

divers acteurs écono-

miques.



normalisation et, plus particu-

lièrement, aux directives quali-

fiées de « nouvelle approche ».

En effet, sur quelque cinq mille

normes européennes existant

à ce jour pour les produits, cer-

taines prennent le relais de la

réglementation.

Comment s’articulent les

normes avec ce type particulier

de directives ?

Au préalable, il convient de

souligner que cette approche

est une construction totale-

ment empirique des institu-

tions communautaires.  Elle

n’est en rien consacrée aux

termes du traité CE.  Le

Conseil avait instauré cette

pratique aux termes d’une

Résolution du 7 mai 1985,

concernant une nouvelle

approche en matière d’harmo-

nisation technique et de nor-

malisation [7] dans laquelle il

avait précisé comment devait

fonctionner cette nouvelle

approche et la répartition des

compétences entre les institu-

tions communautaires et les

organismes de normalisation :

4 « L’harmonisation législative est

limitée à l’adoption, par des directives

fondées sur l’article 100 du traité

CEE, des exigences essentielles de

sécurité (ou d’autres exigences d’inté-

rêt collectif) auxquelles doivent cor-

respondre les produits mis sur le

marché, et qui, de ce fait, doivent

bénéficier de la libre circulation.

4 Aux organismes compétents en

matière de normalisation est confiée la

tâche, en tenant compte de l’état de la

technologie, d’élaborer des spécifica-

tions techniques dont les profession-

nels ont besoin pour

produire et mettre sur

le marché des produits

conformes aux exi-

gences essentielles fixées

par les directives. »

L’idée promue par

la Commission aux

termes de son Livre

vert sur la PIP est

donc de faire en

sorte que les exigences environ-

nementales soient « intégrées »

dans la démarche suivie par le

Comité Européen de Norma-

lisation (CEN) lorsqu’il procède

à  la mise au point d’une norme

technique.  Cette proposition

fait écho à la nécessaire analyse

d’impact environnemental

désormais requise pour tous les

textes proposés par les diffé-

rentes directions générales, quel

que soit le domaine abordé

(agriculture, transport, énergie,

industrie, marché intérieur…).

En pratique, dans

le cadre de la

« n o u v e l l e

approche », la

C o m m i s s i o n

donne un mandat

au CEN.  Une fois

le document éta-

bli, il est présenté

par le CEN à la

Commission.  Si

le document est accepté, sa

référence est publiée au jour-

nal officiel des Communautés

européennes ; la norme est

ensuite reprise dans les collec-

tions nationales et sa réfé-

rence est publiée au journal

officiel national.  Il appartient

alors à l’organisme de normali-

sation national, en l’occur-

rence l’Afnor en France, d’en

faire assurer le respect.
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Sur le fond toutefois, l’initiative de la DG Entreprise qui vise la limitation 

de l’utilisation de certaines substances dans les produits électriques et électroniques

soulève une question importante : ce type de directive est-il adapté dans le domaine

de la protection de l’environnement ?
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Il est intéressant de

constater, qu’avec cette

politique intégrée des

produits, la Commission

poursuit la même voie que

celle tracée en adoptant le

Livre blanc sur la respon-

sabilité environnemen-

tale, il y a plus d’un an

déjà.



L’intégration de considéra-

tions environnementales dans

cette démarche peut avoir une

incidence considérable sur la

conception des produits et,

plutôt que d’imposer par des

directives « ordinaires » de

nouvelles exigences, la

Commission peut, en effet,

avoir recours à cette « nouvelle

approche » pour une concep-

tion des produits plus respec-

tueuse de l’environnement.

L’avantage que présente la

normalisation est que les

textes qui en résultent sont

issus du consensus, produits

par les industriels pour les

industriels, ce qui constitue

sans aucun doute un atout, à

condition, certes, que la pré-

somption de conformité avec

la législation applicable qui

s’attache à leur respect

contienne toutes les mesures

de sauvegarde nécessaires en

ce qui concerne la protection

de l’environnement.

Il est à noter que cette prise de

position de la Commission dans

ce contexte ne fait que rappeler

les engagements qui ont été

souscrits depuis le Sommet

européen de Cardiff, en 1997.

Toutefois, sur un plan concret, la

seule directive qui s’inspire de

cette nouvelle approche est

celle n° 94/62/CE concernant les

emballages et déchets d’embal-

lages [8], ce qui constitue un

bilan relativement faible sur le

point de l’intégration dans la

politique du marché intérieur.

Certes, cette démarche est

d’ores et déjà au programme de

la Commission puisque dans ce

domaine spécifique, mais la pre-

mière considération énoncée

est l’intégration des considéra-

tions environnementales dans

la normalisation [9].

Politique intégrée

des produits et systèmes

de management

environnemental

L’évocation des normes ne

peut se faire sans évoquer les

démarches normative et régle-

mentaire dans le cadre de la

politique environnementale de

l’entreprise.

En effet, avant de se pencher

sur l’éco-conception des pro-

duits, le Conseil avait, dès

1993, adopté un règlement sur

la participation volontaire des

entreprises du secteur indus-

triel à un système communau-

taire de management environ-

nemental et d’audit.  Ce règle-

ment du CE n° 1836/93 du 29

juin 1993 [10]  a été abrogé par

le règlement n° 761/2001 du 19

mars 2001 permettant la parti-

cipation volontaire des organi-

sations à un système commu-

nautaire de management envi-

ronnemental et d’audit

(EMAS) [11], à compter de la

date d’entrée en vigueur de ce

dernier, soit le 27 avril 2001.

La structure de base des deux

textes reste, pour l’essentiel, la

même.  Il s’agit, pour l’entre-

prise, de mettre en place une

politique environnementale

qui doit constituer également

un engagement de progrès en

ce qui concerne l’impact de

l’activité sur l’environnement,

d’adopter des objectifs envi-

ronnementaux et de procéder

de manière régulière à un

audit.  Par ailleurs, l’entreprise

doit élaborer une déclaration

environnementale qui devra

faire l’objet d’une validation

par un vérificateur indépen-

dant .  Si l’on fait un parallèle

avec le droit des sociétés, l’au-

diteur environnemental s’ap-

parenterait à l’expert comp-

table et le vérificateur au com-

missaire aux comptes.

Le nouveau règlement a été

adopté en fonction de l’expé-

rience ; il étend le champ d’ap-

plication du texte.  En effet, le

règlement dans sa première

version visait exclusivement le

secteur industriel.  Sont désor-

mais concernées les « organi-

sations », terme défini à l’ar-

ticle 2, alinéa s, de la manière

suivante :

« une compagnie, une société, une

firme, une entreprise, une autorité ou

une institution ou une partie ou une

combinaison de celles-ci, ayant ou

non la personnalité juridique, de

droit public ou privé, qui a sa propre

structure fonctionnelle et administra-

tive. Le secteur public peut donc

désormais entreprendre une telle

démarche de certification. »
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Ainsi, les organismes du sec-

teur public peuvent désormais

s’engager dans une démarche

communautaire de certifica-

tion environnementale.

La norme Iso 14001 fait désor-

mais l’objet d’une reconnais-

sance explicite en tant que sys-

tème de management environ-

nemental requis aux termes du

règlement.  En effet, depuis la

date d’adoption du règlement,

la norme Iso 14001 a été adop-

tée par l’ISO (« International

Standards Organisation »).

Cette norme a le même objectif

que le règlement mais son

ambition est moindre puis-

qu’elle n’inclut pas la partie

déclaration environnementale

et validation par le vérificateur

indépendant.  Toutefois, les

entreprises qui, dans un pre-

mier temps, auront opté pour

cette solution pourront com-

pléter la démarche sans avoir à

refaire toutes les étapes, en réa-

lité communes, entre la norme

et le règlement.  Cette passe-

relle était incidemment prévue

dès l’origine aux termes de l’ar-

ticle 12 du règlement de 1993.

Les organisations participant à

l’EMAS pourront bénéficier

d’un logo spécifique qui est

reproduit en Annexe IV du

règlement.  Cette décision per-

met aux organisations d’avoir

une plus grande visibilité

auprès des tiers et remplace

donc la déclaration de partici-

pation antérieurement mise en

place en 1993.

Par ailleurs, le règlement, dans

sa nouvelle version, insiste

encore davantage sur la néces-

saire participation du person-

nel dans une telle approche.

Enfin, le rôle de la déclaration

environnementale est accru

afin d’assurer une meilleure

transparence et la crédibilité

des organisations qui mettent

en œuvre un système de

management environnemen-

tal.

Il est ainsi indéniable que des

passerelles doivent être pré-

vues entre la démarche éco-

audit ou EMAS et la politique

intégrée des produits.  En fait,

cette nouvelle approche pour-

rait compléter la démarche

qualité mise au point par l’ISO,

notamment dans la série des

normes 9000.

Un exemple
potentiel de la
politique intégrée
des produits :
les propositions de directive

sur les équipements

électriques et électroniques

en fin de vie

Le 14 septembre 2000, le

Conseil a consulté le Comité

Economique et Social sur deux

propositions de directive, l’une

présentée par la direction

générale environnement et

l’autre par celle en charge des

entreprises. Le premier projet

vise les déchets d’équipe-

ments électriques et électro-

niques en fin de vie, le second

la limitation de l’utilisation de

certaines substances dans ces

équipements.  Il est à noter,

qu’à ce jour, aucun des deux

textes n’a fait l’objet d’une

publication au journal officiel

des Communautés euro-

péennes.

L’objectif de la Commission,

lors de la présentation de ces

deux textes au Conseil, était de

promouvoir une politique de

ce type de produits du berceau

à la tombe.  Tandis que la

directive proposée par la DG

environnement et fondée sur

l’article 175 du traité CE (envi-

ronnement) s’inscrit dans la

mouvance de la réduction inté-

grée des déchets en applica-

tion de la réglementation com-

munautaire et la nouvelle stra-

tégie adoptée en 1997 sur la

gestion des déchets, la

seconde, fondée sur l’article 95

(rapprochement des législa-

tions),  correspond davantage

à une directive « nouvelle

approche ».  Seules les exi-

gences essentielles seraient

alors couvertes, le détail du

texte étant renvoyé au Cenelec

(Comité européen de normali-

sation électrotechnique).

L’intérêt principal de ce projet

par rapport aux directives

« nouvelle approche » d’ores

et déjà adoptées est que les

précédentes concernaient l’hy-
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giène et la sécurité (ainsi, par

exemple, la directive sur le rap-

prochement des législations

relatives à la sécurité des

jouets ou, dans un domaine

différent, aux bateaux de plai-

sance) alors que celle en dis-

cussion vise expressément

l’environnement.

Dans ce contexte, la

Commission mandaterait le

Cenelec, en application de ce

texte, pour établir des normes

européennes harmonisées.

Les fabricants les utilisant

bénéficieraient d’une pré-

somption de conformité avec

le projet de directive.  En

d’autres termes, le respect de

ces normes aux dires des fabri-

cants rendrait inutile toute

autre démarche.

Les produits respectant les

dispositions du texte circule-

ront librement dans l’Union

européenne. Toutefois, l’article

10 prévoit des mesures de sau-

vegarde qui pourront être

adoptées par les Etats

membres pour des raisons

tenant à la sauvegarde de l’en-

vironnement. Dans un tel cas,

l’Etat membre en cause infor-

mera la Commission et les

autres Etats membres des rai-

sons ayant motivé la restric-

tion à la libre circulation des

produits ainsi que de l’évolu-

tion de la procédure.

Dans le projet de directive sur

les substances dangereuses

contenues dans les EEE en fin

de vie, l’article 4 prévoit le boy-

cott de certaines d’entre elles.

En effet, à compter du 1er jan-

vier 2008, le plomb, le mercure

et le cadmium

notamment ne

devront plus être

utilisés à quelques

exceptions près.

La Commission,

dans son Livre vert

sur la PIP, fait réfé-

rence aux direc-

tives en préparation sur les

produits électriques et électro-

niques en fin de vie qui ont

« pour objet d’assurer une améliora-

tion progressive et durable de la

situation  en ce qui concerne l’inci-

dence globale des produits et la

consommation des ressources ». Ces

propositions de texte doivent

pouvoir permettre de promou-

voir l’éco-conception des pro-

duits.

Sur le fond toutefois, cette ini-

tiative de la DG Entreprise

soulève une question impor-

tante : ce type de directive est-

il adapté dans le domaine de la

protection de l’environne-

ment ?

La « nouvelle approche » avait

été instaurée pour établir, pour

certains produits techniques,

des exigences relatives à la

santé et à la sécurité qui n’ont

pas, en règle générale, autant

d’incidence politique que la

réglementation environne-

mentale.

Ceci pose directement le pro-

blème de la légitimité du

Cenelec : celui-ci est-il l’ins-

tance appropriée pour l’élabo-

ration d’une normalisation

environnementale se substi-

tuant, en partie, à

la réglementa-

tion ? Il est

reconnu que les

organismes de

normalisation –

ISO, Afnor, DIN,

CEN, Cenelec ou

autres – sont des

organismes privés avec une

présence industrielle très forte.

Les normes sont des textes

élaborés par des industriels

pour des industriels.

Les organisations non gouver-

nementales, et notamment

celles pour la protection de

l’environnement, n’y ont guère

de place. Certes, le Cenelec a

des accords avec des environ-

nementalistes pour qu’ils

contribuent à l’élaboration des

normes mais le vote qui les

entérine est réservé à ses

membres. Le Parlement euro-

péen et les Etats membres

n’ont pas davantage de poids

dans la procédure.

Bien entendu, il appartient à la

Commission de rédiger le

mandat conférant pouvoir au

Cenelec mais le Conseil et le

Parlement européen n’auront

guère voix au chapitre.

Que peut-on attendre, dans un

tel contexte, du Conseil et du

Parlement européen ?

Le Conseil tout d’abord : rele-

vant qu’aucun des quinze Etats
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Les parlementaires euro-

péens pourraient être

opposés à une initiative

promouvant une directive

« nouvelle approche »

puisqu’ils n’ont aucun

droit de regard sur l’éla-

boration des normes. 



membres ne dispose de régle-

mentation sur les EEE, il sera

vraisemblablement tenté

d’adopter une telle initiative.

En ce qui concerne

le Parlement euro-

péen, la réponse

doit être plus

nuancée. Les par-

lementaires euro-

péens sont en

général favorables

à une réglementa-

tion environnementale, notam-

ment en l’absence, dans un

secteur donné, de règles exis-

tantes. En revanche, ils pour-

raient être opposés à une ini-

tiative promouvant une direc-

tive « nouvelle approche »

puisqu’ils n’ont aucun droit de

regard sur l’élaboration des

normes. 

A plusieurs reprises déjà, le

Parlement européen a critiqué

l’adoption des normes tech-

niques par des comités de

représentants des Etats

membres sans participation

des parlementaires. En effet,

ces comités sont composés de

représentants officiels des

Etats à la différence des orga-

nismes de normalisation

comme le Cenelec.

Certes, le Parlement européen

ne dispose pas, bien souvent,

des compétences techniques

nécessaires pour prendre posi-

tion rapidement au cours de

ces débats. Toutefois, dans un

domaine aussi sensible que

celui de l’environnement, il est

vraisemblable qu’il dénoncera

le déficit démocratique de

l’adoption des normes. Dans le

même ordre d’idée, il ne man-

quera pas de rele-

ver que l’adoption

d’une telle direc-

tive « nouvelle

approche » dans

un secteur sen-

sible pourrait

constituer un pré-

cédent dangereux. 

Ainsi, sur le fond, la PIP ne

peut que susciter l’adhésion

de la majeure partie des

acteurs économiques : elle

s’inscrit dans le droit fil du

principe d’intégration, consa-

cré par la déclaration de Rio en

1992 et par le traité de Rome

dès 1993.  Toutefois, la propo-

sition de directive sur la limita-

tion de l’utilisation des sub-

stances dangereuses dans les

équipements électriques et

électroniques cristallise bien

le débat qui porte sur la poli-

tique intégrée des produits.

Sous couvert de faire progres-

ser l’intégration, ne va-t-on pas

lâcher du lest au profit d’orga-

nismes de normalisation dont

les compétences en matière

d’environnement restent à

prouver ?  Il illustre également

les difficultés que soulève une

réelle éco-conception des pro-

duits qui, à ce jour encore, va

devoir passer par une limita-

tion de l’utilisation des sub-

stances dangereuses, démar-

che accueillie de façon fort

mitigée par les industriels qui

doivent pouvoir adapter leurs

modes de production.
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Sous couvert de faire pro-

gresser l’intégration, ne

va-t-on pas lâcher du lest

au profit d’organismes de

normalisation dont les

compétences en matière

d’environnement restent à

prouver ?


